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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

CONVENTION D'ASSISTANCE ADMINISTRATIVE MUTUELLE EN MAT-
ItRE DOUANIERE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE PO-
LOGNE

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvemement de la R6publique de
Pologne,

ci-apr~s d6nomm6s les Parties,

Consid6rant que les infractions i la 16gislation douani~re portent pr6judice i leurs in-
t6rts 6conomiques, fiscaux, sociaux, culturels et commerciaux ;

Consid6rant qu'il est essentiel d'assurer la bonne application des mesures de contr6le,
de restriction ou de prohibition portant sur les flux de personnes, de marchandises ou de
capitaux et 'exacte perception des droits de douane et taxes Ai rimportation et A
l'exportation ;

Consid6rant que le trafic illicite de stupffiants, de substances psychotropes et des pro-
duits servant A leur fabrication constitue une menace grave pour la sant6 publique et la so-
ci6t6 ;

Convaincus que la lutte contre les infractions i la 16gislation douanire sera rendue
plus efficace par une 6troite coop6ration entre leurs administrations douanires ;

Vu la Convention des Nations-Unies du 20 d6cembre 1988 contre le trafic illicite de
stup6fiants et de substances psychotropes ;

Vu la recommandation du Conseil de Coop6ration Douanire sur rassistance adminis-
trative mutuelle en date du 5 d6cembre 1953,

Sont convenus de ce qui suit :

Article ler

Aux fins de la pr6sente Convention, on entend par:

"L6gislation douani~re" : les dispositions 16gislatives et r6glementaires que les au-
torit6s douanires des deux Parties sont charg6es de faire appliquer i l'importation, 'expor-
tation ou au transit de marchandises, A la circulation de fonds provenant de d6lits douaniers
ou d'infractions A la 16gislation sur les substances psychotropes et les produits stupffiants,
que lesdites dispositions concernent les droits de douane ou tous autres droits ou taxes ou
encore les mesures de prohibition, de restriction ou de contr6le.

"Autorit6s douani~res"

Pour la Partie frangaise, la Direction G~n~rale des Douanes et Droits Indirects

Pour la Partie polonaise, le Pr6sident de 'Office Central des Douanes et les services
qui lui sont rattach6s.
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"Infraction douanibre" : toute violation de la 16gislation douani~re ou toute tentative de
violation de cette 16gislation.

"Personne" : toute personne physique ou morale.

"Produits stupffiants et substances psychotropes" : produits d6finis comme tels par la
Convention des Nations-Unies du 20 d6cembre 1988 contre le trafic illicite de stupffiants
et de substances psychotropes et son annexe.

Article 2

1. Les autorit6s douaninres des deux Parties conviennent de se prater mutuellement as-
sistance dans les conditions fix6es par la pr6sente Convention, en vue de pr6venir, recher-
cher et poursuivre les infractions A leurs 16gislations douaninres respectives.

2. L'assistance pr6vue au paragraphe pr6c6dent ne vise pas le recouvrement des droits
de douane, imp6ts, taxes, amendes et autres sommes pour le compte de 'autre Partie.

3. Sur demande de 'autorit6 douani~re de l'une des Parties, 'autorit6 douani~re de l'au-
tre Partie notifie aux personnes int6ress6es r6sidant ou 6tablies sur son territoire tous avis,
d6cisions et autres documents 6manant de la Partie requ~rante et concernant l'application
de la l6gislation douani~re de cette derni~re.

4. L'assistance fournie sur le fondement de la pr6sente Convention s'effectue selon la
legislation douani~re de la Partie requise et dans les limites de la compitence de l'autorit6
douani~re de cette Partie.

Article 3

1. Les autorit6s douani~res des deux Parties se communiquent, spontan6ment et sans
d6lai, tous renseignements dont elles disposent concemant :

a) Les op6rations irr6guli~res constat6es ou projet6es et pr6sentant ou paraissant
pr6senter un caract~re frauduleux au regard de leurs l6gislations douanires;

b) Les nouveaux moyens ou m6thodes de fraude ;

c) Les cat6gories de marchandises connues comme faisant l'objet d'un trafic
frauduleux ;

d) Les personnes dont on peut penser qu'elles commettent ou peuvent commettre des
infractions douani~res ;

e) Les navires, a6ronefs ou autres moyens de transport suspect6s d'Etre utilis6s pour
commettre des infractions douanires ;

f) Les nouvelles techniques de lutte contre les infractions A la 16gislation douaninre ay-
ant d6montr6 leur efficacit6.

2. Les autorit6s douani~res des deux Parties se communiquent, sur demande 6crite et
aussi rapidement que possible, tous renseignements :

a) Extraits de documents de douane concernant les 6changes de marchandises entre les
deux Etats, faisant ou pouvant faire l'objet d'un trafic frauduleux au regard de la l6gislation
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douanire de la Partie requ6rante, 6ventuellement sous forme de copies dfiment certifi6es
ou authentifi6es desdits documents ;

b) Pouvant servir A d6celer des infractions A la 16gislation douani&re de la Partie
requ6rante.

Ces demandes 6crites doivent comporter les indications suivantes:

Le nom de l'autorit6 requ6rante,

La nature de la proc6dure en cours,

L'objet et les motifs de la demande,

Les noms et adresses (identit6s dans le cas de personnes physiques) des personnes im-
pliqu6es,

Un expos6 sommaire de l'affaire ainsi que les 616ments juridiques y aff6rents.

Article 4

Sur demande de l'autorit6 douani~re de l'une des Parties, l'autorit6 douanire de l'autre
Partie exerce, conform6ment i ses pratiques administratives, une surveillance sp6ciale sur:

a) Les d6placements, et plus particuli~rement sur l'entr6e et la sortie de son territoire,
des personnes soupgonn6es ou connues par la Partie requ6rante comme s'adonnant habitu-
ellement A des activit6s contraires A la 16gislation douani~re ;

b) Les mouvements suspects de marchandises signal6s par la Partie requ6rante comme
faisant l'objet A destination de son territoire d'un important trafic en infraction A sa l6gisla-
tion douani~re ;

c) Les lieux ofi sont entrepos6es des marchandises dont la Partie requ6rante a des rai-
sons de penser qu'elles sont destin6es A 8tre import6es ill6galement sur son territoire ;

d) Les v6hicules, embarcations, a6ronefs ou autres moyens de transport, dont la Partie
requ6rante a des raisons de penser qu'ils peuvent 8tre utilis6s pour commettre des infrac-
tions A la 16gislation douanibre sur son territoire ;

e) Le trafic illicite de stup6fiants et de substances psychotropes.

Article 5

En vue de faciliter la poursuite des infractions A la l6gislation douanibre de leur Etat
respectif, chaque autorit6 douani~re proc~de, dans les limites de sa comptence et A la
requite de l'autre autorit6, A des enquetes ou i des recherches, interroge les personnes sus-
pectes, entend les t6moins. Elle communique les r6sultats de ces investigations A l'autorit6
requ6rante.

Article 6

1. Les autorit6s douani~res des deux Parties prennent des dispositions pour que les
agents de leurs services charg6s de pr6venir, de rechercher ou de poursuivre les infractions
douanibres soient en relations directes en vue d'6changer des renseignements.
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2. La liste des agents d6sign6s A cet effet est notifi6e i I'autorit6 douani~re de l'autre
Partie.

Article 7

1. Les autorit6s douani~res des deux Parties peuvent faire 6tat, A titre de preuve, tant
dans leurs proc~s-verbaux, rapports et t6moignages, qu'au cours des proc6dures et pour-
suites devant les tribunaux, des renseignements et documents recueillis dans les conditions
pr6vues par la pr~sente Convention.

2. L'6tendue de la force probante attribu6e A ces renseignements et documents est d6-
termin6e par r6f6rence au droit national appliqu6 par la Partie requ6rante.

Article 8

1. Sur demande d'un tribunal ou d'une autorit6 de l'une des Parties saisis d'infractions
A la 16gislation douanire, l'autorit6 douanire de rautre Partie peut autoriser ses agents A
comparaitre en qualit6 de t6moins ou d'experts devant ledit tribunal ou autorit6.

2. La demande de comparution doit pr6ciser notamment dans quelle affaire et en quelle
qualit6 l'agent sera interrog6.

3. Ces agents d6posent, dans le cadre des limites fix6es par l'autorit6 dont ils d6pen-
dent, sur les constatations faites par eux-m~mes dans le cadre de leurs fonctions

Article 9

Chacune des Parties renonce A toute r6clamation tendant A obtenir remboursement par
l'autre Partie des frais r6sultant de l'application de la pr~sente Convention A l'exception des
d6penses engag6es au titre de l'article 8.

Article 10

1. Les autorit6s douani~res des deux Parties ne sont pas tenues d'accorder lassistance
pr6vue par la pr6sente Convention dans le cas oii celle-ci est de nature i porter atteinte A
rordre et A la s6curit6 publics ou A d'autres intrts essentiels de leur Etat ou implique la
violation d'un secret industriel, commercial ou professionnel tel que d6tfmi par leur droit in-
teme.

2. Lorsque l'autorit6 douani~re d'une Partie qui formule une demande d'assistance nest
pas en mesure de satisfaire une demande de m~me nature qui serait pr6sent~e par l'autorit6
douani&re de l'autre Partie, elle signale le fait dans l'expos6 de sa demande. Dans un tel cas,
'autorit6 requise a toute latitude pour d6terminer la suite A donner i cette demande.

3. Tout refus d'assistance doit 6tre motiv&
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Article 11

1. Les informations obtenues en application de la pr~sente Convention ne peuvent ftre
utilis~es A d'autres fins que celles pr~vues par celle-ci que si l'autorit6 douani&re qui les a
fournies y a consenti express~ment.

2. Les renseignements, communications et documents dont l'autorit6 douani~re d'une
Partie dispose en application de la pr~sente Convention b~n~ficient de la m~me protection
en termes de confidentialit6 que celle accord~e par la legislation interne de cette Partie aux
informations d'origine nationale de m~me nature.

Article 12

Le champ d'application de la pr6sente Convention s'6tend au territoire douanier des
deux Parties tel que d~fini par leur l6gislation respective.

Article 13

1. Les modalitrs d'application de la prrsente Convention sont fixres de concert par les
autoritrs douanibres des deux Parties.

2. I1 est cr66 une Commission mixte composre des reprrsentants des autoritrs
douanires des deux Parties, chargre d'examiner les problbmes poses par 'application de la
prsente Convention. La Commission mixte se runit en tant que de besoin, alternativement
sur le territoire de chaque Etat.

3. Les diffrrends constatrs au sein de la Commission mixte et restrs sans solution sont
rrglrs par la voie diplomatique.

Article 14

1. Chacune des Parties notifie A rautre l'accomplissement des procedures internes req-
uises par sa 16gislation pour l'entre en vigueur de cette Convention, laquelle prend effet le
premier jour du troisi~me mois suivant la date de reception de la demibre notification.

2. La prrsente Convention est conclue pour une durre illimitre Chacune des deux Par-
ties contractantes peut la drnoncer A tout moment par notification 6crite adressre par la voie
diplomatique A l'autre Partie. La drnonciation prend effet trois mois apr~s la date de cette
notification.

Fait a Paris, le 29 janvier 1997, en double exemplaire en langues frangaise et polonaise,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rrpublique frangaise:

YVES GALLAND

Pour le Gouvernement de la Rrpublique de Pologne:
WIESLAW KACZMAREK
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[POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS

UMOWA

MIFDZY

RZ4DEM REPUBLIKI FRANCUSKIEJ

A

RZADEM RZECZYPOSPOLITEJ POLSKIEJ

O WZAJEMNEJ POMOCY ADMINISTRACYJNEJ

W SPRAWACH CELNYCH
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RZAD REPUBLIKI FRANCUSKIEJ I RZAD RZECZYPOSPOLITEJ POLSK[EJ,
zwane dalej Stronami,

Uwazajqc, ie naruszanie przepis6w celnych jest szkodliwe dla interes6w
gospodarczych, podatkowych, spolecznycb, kuhuralnycb i handlowych,

Biornc pod uwagq zaaczenie zapewnienia prawidlowego stosowania krodk6w kontroli
ograniczea i zakaz6w, dotycz4cych przepfywu os6b, towar6w i kapital6w oraz dokladnego
pobierania cel i innycb oplat przywozowycb i wywozowych,

Uwaajqc, te nielegaIny obr6t mrodkzmi odurzajqcymi, substancjami psychotropowymi
i produktnmi slu, cymi do iob wyrobu stanowi powalne zagrotenie dia zdrowia publicznego i
dia spoleczdntwa,

Prkonane, ze przeciwdzialanie narszeniom przepisow relnych bqdzie bardziej
skuteczae dzioki kislej wsp6pracy obu administracji celhych,

Maj c na uwadze Konwenvjip Narod6w Ziednoczonycb o zwalczaniu nielegahnego
obrotu §rodkami odurzaj cymi i subsmcjami psychotropowymi z dnia 20 grudnia 1988 roku,

Majqc na uwadze zalecenie Rady Wsp6lpracy Celaej dotycz4ce wzajemnej pomocy
adnistracyjnej z dnia 5 grudnis 1953 roku,

Uzgodnily, co nastqpuje:

ART!KUL 1

Dia celow umiejszej Umowy stosuje siq nastujqce terminmy:

"Przepisy celne" - przepisy i regulacje prawzue, kt6re organy celne obydwu Stron
zobowia,zane sq stosowad w odnieeniu do przywozu, wywozu i tranzytu towar6w, obrotu
kapitalani, pochodzqcymi z przestqpstw celnych i narusze6 przepis6w dotyczqcych srodk6w
odu-zajtcycb i substancji psychotropowych, a tak;e cel i wszelkicb innycb opiat oraz rodk6w
zakanz, ograniczefi i kontroli.

"Organy ceine" - dla Strony francuskiej - Dyrekcja Gencralna Cc] i Podatkbw Porednich,
dla Strony poLkicj - Prezes Cdownego Urzqdu CO i podlegle mu sluby.

"Naruszeuie przepis6w celnych" - kande nnruszeie przepis6w celnych lub usilowanie
nanazenia tych przepisow.

"Osoba" - kan±4 osoba fizyczaa bub prawna.
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,,Srodki odurzajqce i substaneje psychotropowe" - produkty okrerlone w Konwencji
Narod6w Zjednoczonych z dnia 20 grudnia 1988 roku o zwalczaniu nielegalnego obrotu
irodkami odurzajqcymi i substancjami psychotropowymi i wjej zal czniku.

ARTYIUL 2

I. Organy celne obydwu Stron udzielac sobie bqdq wzajemnej pomocy, zgodnie z
postanowieniami niniejszej Umowy, w celu zapobiegania, prowadzenia dochodzen i
zwalczania nanuszen ich przepis6w cehnych.

2. Pomoc, o kt6rej mowa w poprzednim ustqpie, tie dotyczy poboru ce, podatk6w,
grzywien i innych oplat as rzecz drugiei Strony.

3. Na wniosek organ6w celnych jednej Strony, organy celne drugiej Strony b~dla
przekazywad zainteresowanym osobom, zamieszkalym lub majqcym swojq s~edzib na
jej terytorium, wszystkie opinie, decyzje i inne dokumenty wydawane przez Stronq
wystzpujscq z wnioskiem, dotycz4ce stosowania jej przepis6w ceinych.

4. Pomoc, w ramach nmiejszej Umowy, udzielana b~dzie zgodnie z przepisami celnymi
Strony proszonej o pomoc i zgodnie z uprawnieniami organ6w ceinych tej Strony.

ARTYKUL 3

1. Organy celne obydwu Sron bq dostarcza sobie wzajemnie, z wlamej inicjatywy i
bezzwloczmie, wszystkie dostpne informacje. dotyczrce:

a) ujawnionych lub planowanych dzialafi nanrszajicych lub mogicych naruszad przepisy

celne;

b) nowych srodk6w i metod stosowanycb w przemycie.

c) towarow bd4cycb przedmiotem przemytu;

d) os6b, co do kt6rycb istniejq powody by sqdzid. ze naruszyly lub moga nanuszy6 przepisy
celne

e) statk6w ptywajqcych i powierzziycb oraz innych §rodkbw transportu, wobec kt6rych
istniejq podejrzenia, ie s4 wykorzystywane do naniszania przepis6w celnych;

f) nowych skutecmych technik zwalczama naniszanis przepisow celnych.
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2. Organy celne obydwu Stron bqd4 dostarczad sobie wzajemie, as wniosek i tak szybko
jak to moiliwe, wszelkie informacje:

a) pochodzqce z dokument6w ceinych, dotyczqce wymiany towarowej miqdzy obydwoma
Pafniwami, kt6ra ma tub mote miec charakter nielegalnego obrotu towarowego w
rozumieniu przepisow celnych Strony wystqpujqcej z wnioskiem. Mop byc one przekazane
r6wniez w formic odpowiednio pogwiadcmnych i uwierzytebnionych kopii tych
dokument6w;

b) mogqce suly6 do ujawnienia aansz= przepis6w celnych Strony wystqpujtcej z
wnioskiem.

Wyzej wymienione pisemne wnioski powinny zawiera6 nast~pujqce dane:
- nazwv orpnu wystpujqtc~go z wnioskiem,
- charakter toc4cego siq postpowania,
- przedmiot i przyczynq wniosku,
- nazwy i adresy (dae personalne w przypadku osob fizycznych) osob zwiqzanycb ze
spraw4,

- krotki opis sprawy, jak r6wniel kwestie prawne z nik zwiv e.

ARTYKUL 4

Na wniosek organ6w cebych jedatj ze Stron, organy celne drugicj Strony bWdl
sprawowac, zgodaie ze swoj praktyk4 admiistracyjn, szczeg6lny nadz6r nad:

a) osobami wjv, dajqcymi lub wyjeYdajjcymi z ich terytorium, podejrzanymi lub zaanymi
przez Stronq wytpujlc z wnioskiem jako prowadzqce dzialalnok sprzecznq z przepisami
celnymi;

b) podejrzanymi ruchami towar6w, jeffi Strona wystvpujttca z wnioskiem powiadomi o
fakcie, 2e miejscem przeznaczenia tych towarow jest jej terytorium, a znaczcy obr6t nimi
odbywa siq z nanuszeniem przepisow celnych;

c) miejscami, gdzie sq skladowane towary, co do ktorych Strona wystqpuj~ca z wnioskiem
ma powody aby sqdzi6, ze majq one byc nielegalnie wwiezione na jej terytorium;

d) pojazdami, statkami pywajqcymi i powien ymi oraz innymi irodkami transportu wobec
kl6rycb Stroan wystqpujtca z wioskiem o pomoc ma powody, by sqd.i6, ze mog, by6 u fte
na jej terytorium do naruszeni przepis6w ceinych.

e/ nielegalnym obrotem grodkami odurzajqcymi i substancjami psychotropowymi.
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ARTVKUL S

Majic na celu skuteczniejsze zwalczanie narusze6 przepis6w celnych swoich Pa.stw,
organy celne, na wuiosek, bqA wszczyna, w ramacb swoich uprawnien, postepowamia kame i
dochodzenia, przesluchiwa6 podejrzane osoby i &wiadk6w. Bqd4 one przekazywa6 informacje
o wynikach tych dochodzefi organom celnym, kt6re wystzpily z wnioskiem.

ARTYKUL 6

I. Organy celne obydwu Stron bQdq wydawad dyspozycje przedstawicielom swoich shll,
zajmujqcym siV zapobieganiem, prowadzeievo dochodzefi i zwalczaniem narusze6 przepisbw
ceinych, do uurzymywania osobistych i bezpoirednich kontakt6w w celu wymiany informacji.

2. Lista przedstawicici wyznaczonyc do tych dzialah bvdnie przekazana do wiadomosci
organom celnym drugiej Strony.

ARTYKUL 7

1. Organy celne obydwu Stron mogq wykorzysta6 jako dowody w swoich protokolaoh,
raportach, zeznaniach, w postqpowaniu administracyjnym, sqdowym, informacje i dolumenty
otrzymane zgodnie z niaiejszq Umowq.

2. Wartok dowodowil tycb iformacji okresla prawo wewnqtrzne Strony, kt6ra wystapila z
wniosk em.

ARTYKIUL 8

1. Na wniosek sqdu lub wiadzjednej ze Stron, w kt6rej naruszono przepisy celne, organy
celne drugiej Strony mog4 upowaivid swoich przedstawicieli do wysiqpowania w charakterze
L-wiadk6w lub ekspert6w przed sqdcm lub wladzami.

2. Wniosek musi wskazywad w szczeg6lnoci w jakiej sprawie i w jakim charakterze
pzedstavie bodzie wystqpowa6.

3. Przedstawiciele bqd zeznaawak, w ramach udzielonego przez organy zwierzchnie
peluomocnictwa, na temat fakt6w stiverdzonych przez nich w czasie pehienia obowizk6w.

ARTYKUL 9

Kaida ze Strou z-zeknie sih wszekch roszczc o zwrot koszt6w przez drugq Strong,
poniesionych przy wykonywanu niniejszej Umowy. z wyjqtkiem wydatk6w poniesionych z
tytulu stosowania Artykulu g.
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ARTYKUL 10

I. Organy celne obydwu Stron mogq odm6wi6 udzielenia pomocy, przewidzianej niniejsz4

Umowq. w przypadku, gdy pomoc ta mote spowodowa6 nanrszenie porzdku i

bezpieczefistwa publicznego, innego istomego interesu ich Panisw lub spowoduje naruszenie

tajemnicy przemystowej, bandlowej bib shjibowej okregonej ustawodawstwem
wewnqtrzym.

2. Jezeli organy celne jednej Strony wystqpujk o pomoc, ktorej same hie moglyby udzielik,
gdyby zwr6cily siq o niq organy celne dmgiej Strony, zwr6cq one uwagq na ten fakt w swoim

wniosku. W takim przypadku spehnienie prosby bqdzie zalezalo wyltczaie od uznania
organ6w celoych, do kt6rych zwr6cono siq z wnioskiem.

3. Kazda odmowa udzielenia pomocy musi by6 uzasadniona.

ARTYKUL II

I. Informacje, otrzymane w ramach niniejsze Umowy, mogp byd wykorzystane do imnych
cel6w, niz okreglone w Umowie, jedynie w przypadku gdy organy celne, ktore ich udzielly
wyraj4 na to zgodc.

2. Informacie, komunikaty i dokumenty bqdLce w dyspozycji organ6w celnych jednej ze
Stron, uzyskane w ramach niniejszej Umowy, korzystaji, z takicj samej ocbrony poufiaosci

jakA ustawodawstwo wewnqntme tj Strony przyzmaje infonmacjom tego samego rodzaju

pochodzenia krajowego.

ARTYKUL 12

Zakres terytorialny obowizywanis niniejszej Umowy obejmuje obszar celny obydwu
Stron, okres1ony w ich ustawodawstwach.

ARTYKU]L 13

1. Zasady stosowania niniejszej Umowy bd4 wsp6hnie uzgadniane przez organy celne
obydwu Stron.

2. Utworzona bqdzie komi-sa mieszana, skiadaj4ca siq z przedstawiciei organ6w celnych
obydwu Stron, kt6rej zadaniem jest rozpatrywanie problem6w wystqpujqcych w wyniku
stosowania niniejszej Umowy.
Komisja mieszana bqdzie zbierala sil w miarl potrzeb, na przemian na terytorium jednego i
drugiego Pafistwa.
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3. Kwestie sporne, st'wierdzone przez komisj, micszanq i pozostajqc-e bez rozwitzania,
regtdowane bgd4 drog4 dypiomatycnq.

ARTYKUL 14

t. Strony powiadamiaji siq wzajemnie o spehiieniu wymog6w ich prawa wewntrznego,
niezbqdnych do wejgkia w tycie nniejszej Umowy, kt6ra wchodzi w ,ycie pierwszego dnia
trzeciego miesiqca od dnia przyjqcia noty p6iniejszej.

2. Umowa niniejsza zawara jest na czas nieokreilony. Ka±4a ze Stron moze j4 wypowiedzie6
w formie notyfikacji w drodze dyplomatycznej. WypoAwiedzenie nabiera mocy po uplywic
urzecb miesiqcy od dnia notyfikacji.

Sporzqdzono w .. da . ...... . ' dw6ch
egzemplarzach, kaidy w fqzykach &ancuskim i posk . przy czym obydwa teksty majq
jednakowq moc obowihzjqcq.

Z upoaJ du Z upowazmenia Rzqdu
Repubuhl q: Rzeczypospolitej Polskiej

................. .. .....--"
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF POLAND RE-
GARDING MUTUAL ADMINISTRATIVE ASSISTANCE IN CUSTOMS
MATTERS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Po-
land,

hereinafter referred to as "the Parties",

Considering that violations of customs legislation are prejudicial to their economic,
fiscal, social, cultural and commercial interests;

Considering that it is vital to ensure the strict enforcement of control, restriction and
prohibition measures applicable to the movement of people, merchandise or capital and the
rigorous collection of customs duties and export and import taxes;

Considering that illicit traffic in narcotic drugs, psychotropic substances and products
used in their manufacture constitutes a serious threat to public health and society;

Convinced that efforts to control violations of customs legislation can be made more
effective by close cooperation between their customs administrations;

Having regard to the United Nations Convention against Illicit Traffic in Narcotic
Drugs and Psychotropic Substances of 20 December 1988;

Having regard to the recommendation of the Customs Cooperation Council regarding
Mutual Administrative Assistance of 5 December 1953;

Have agreed as follows:

Article I

For the purposes of this Convention:

"Customs legislation" shall mean the laws and regulations which the customs authori-
ties of the two Parties are responsible for applying to the import, export or transit of mer-
chandise and to the circulation of capital derived from customs offences or violations of the
legislation on psychotropic substances and narcotic drugs, whether the said laws and regu-
lations pertain to customs duties or to any other duty or tax or other prohibition, restriction
or control measure.

"Customs authority" shall mean:

For the French Republic: the Directorate General of Customs and Indirect Duties (Di-
rection Grnrrale des Douanes et Droits Indirects);

For the Republic of Poland: The President of the Central Office of Customs and the
services attached thereto.

"Customs offence" shall mean any violation of customs legislation or any attempt to
violate that legislation.
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"Person" shall mean any natural or legal person.

"Narcotic drugs and psychotropic substances" shall mean the products described as

such by the United Nations Convention against Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psy-
chotropic Substances of 20 December 1988 and its annex.

Article 2

1. The customs authorities of the two Parties agree to assist each other as provided in
this Convention, with a view to the prevention, investigation and prosecution of violations
of their respective customs legislations.

2. The assistance envisaged in the preceding paragraph shall not affect the collection
of customs duties, taxes, dues, fines and other sums to be paid to the other Party.

3. At the request of the customs authority of either Party, the customs authority of the
other Party shall notify the persons concerned that reside or are established in its territory
of any notice, decision, or other text originating in the requesting Party and pertaining to
the application of that Party's customs legislation.

4. Assistance provided on the basis of this Convention shall comply with the customs
legislation of the requested Party and remain within the jurisdictional limits of the customs
authority of that Party.

Article 3

1. The customs authorities of the two Parties shall communicate to each other, sponta-
neously and without delay, any information they may have regarding:

(a) Actual or planned irregular operations which are or seem to be of a fraudulent na-
ture according to the provisions of their customs legislation;

(b) New means or methods of committing fraud;

(c) Categories of merchandise known to be the object of fraudulent traffic;

(d) Persons suspected of committing or being capable of committing customs offences;

(e) Vessels, aircraft or other means of transport suspected of being used to commit cus-
toms offences;

(f) New techniques for combating violations of customs legislation which have proved
effective.

2. Upon written request, and as expeditiously as possible, the customs authorities of
the two Parties shall communicate any information:

(a) Obtained from customs documents relating to trade in merchandise between the
two States that is or might be the object of traffic considered fraudulent under the customs
legislation of the requesting Party, if necessary in the form of duly certified or authenticated
copies of the said documents;

(b) Which may be helpful in detecting violations of the customs legislation of the re-
questing Party.

The written request should include the following particulars:
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The name of the authority making the request,

The nature of the ongoing proceeding,

The object of and reasons for the request,

The names and addresses (identities in the case of natural persons) of the parties con-
cemed,

A brief description of the matter and the legal elements involved.

Article 4

At the request of the customs authority of one Party, the customs authority of the other
Party shall, in accordance with its administrative practice, maintain special surveillance
over:

(a) The movements, and more particularly the entry into and departure from its territo-
ry, of persons that the requesting Party suspects or knows to be habitually involved in ac-
tivities that violate customs legislation;

(b) Suspicious movements of merchandise identified by the requesting Party as the ob-
ject of large-

scale traffic being sent to its territory in violation of its customs legislation;

(c) Places of storage of merchandise which the requesting Party has reason to believe
is intended for illegal import into its territory;

(d) Vehicles, boats, aircraft or other means of transport which the requesting Party has
reason to believe may be used to commit violations of customs legislation in its territory.

(e) Illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic substances.

Article 5

With a view to facilitating the prosecution of customs offences under the laws of their
respective States, each customs authority shall, within its jurisdictional limits and at the re-
quest of the other authority, conduct enquiries or investigations, interrogate suspects and
hear witnesses. It shall communicate the findings thereof to the requesting authority.

Article 6

1. The customs authorities of the two Parties shall arrange for the agents of their ser-
vices responsible for the prevention, investigation or prosecution of customs offences to
maintain direct contact with a view to exchanging information.

2. A list of agents designated for that purpose shall be provided to the customs author-
ity of the other Party.
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Article 7

1. The customs authorities of the two Parties may use as evidence, both in their min-
utes, reports and testimonies and during proceedings and prosecutions before the courts, in-
formation and documents obtained under the conditions provided for by this Convention.

2. The extent of the probative value attributed to such information and documents shall
be determined by reference to the domestic laws applied by the requesting Party.

Article 8

1. At the request of the court or authority of one Party before which a customs offence
is brought, the customs authority of the other Party may authorize its agents to appear as
witnesses or experts before the said court or authority.

2. The request for appearance shall specify the case concemed and the capacity in
which the agent will be questioned.

3. The agents shall give evidence, within the limits set by the authority to which they
belong, regarding the findings made by them in the exercise of their duties.

Article 9

Each of the Parties shall waive any request for reimbursement by the other Party of
costs resulting from the implementation of this Convention, except with regard to expenses
incurred under article 8.

Article 10

1. The customs authorities of the two Parties are not required to furnish the assistance
provided for in this Convention when such assistance may be prejudicial to the ordre pub-
lic, public security or other vital interests of their State or would involve the breach of an
industrial, commercial or professional secret under their domestic law.

2. If the customs authority of the Party making a request for assistance would be unable
to comply with a similar request from the customs authority of the other Party, it shall so
indicate when formulating its request. In such case, the requested authority may use full dis-
cretion in determining how to execute the request.

3. The grounds for any refusal of assistance shall be provided.

Article 11

1. Information obtained in accordance with this Convention may not be used for pur-
poses other than those envisaged by this Convention unless the customs authority furnish-
ing the information has given its express consent thereto.

2. Information, communications and documents made available to the customs author-
ity of one Party in accordance with this Convention shall enjoy the same confidentiality
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protection as that afforded by the domestic laws of the requesting Party to information of
domestic origin of the same nature.

Article 12

This Convention shall be applicablc to the customs territory of the two Parties as stip-
ulated by their respective laws.

Article 13

1. The procedures for the implementation of this Convention shall be determined joint-
ly by the customs authorities of the two Parties.

2. A joint commission comprising representatives of the customs authorities of the two
Parties shall be established to examine issues relating to the implementation of this Con-
vention. The joint commission shall meet as necessary, alternately in the territory of each
State.

3. Differences noted within the joint commission and remaining unresolved shall be
settled through the diplomatic channel.

Article 14

1. Each of the Parties shall notify the other of the fulfilment of the internal procedures
required by its legislation with regard to the entry into force of this Convention, which shall
take effect on the first day of the third month following the date of receipt of the last noti-
fication.

2. This Convention is concluded for an indefinite period. Either of the Contracting Par-
ties may terminate it at any time by written notification addressed through the diplomatic
channel to the other Party. Termination shall take effect three months after the date of such
notification.

Done at Paris on 29 January 1997 in duplicate, in the French and Polish languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

YVES GALLAND

For the Government of the Republic of Poland:
WIESLAW KACZMAREK


